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Projet convention partenariale sur sport-études    

Convention partenariale pour la mise en place du dispositif 

Section sportive et sport-études au lycée 

 

 

Vu le code de l’éducation ;  

Vu la circulaire n° du 15 décembre 2023 publiée au BO N°48 du 21 décembre 2023  

Vu l’arrêté du 9 juillet 2018 modifiant l’article A. 231-1 du code du sport (JORF n° 0161 du 14 

juillet 2018, texte n° 27) ;  

Vu l’avis du conseil d’administration du lycée sur le dispositif section sportive / classe sport 

études ;  

Vu la délibération du conseil d’administration lycée en date du ..../..../…. autorisant Monsieur 

le Proviseur à signer la convention ; 

Vu la délibération du conseil municipal de la ville de Mérignac en date du ..../..../…. autorisant 

Monsieur le Maire à signer la convention ; 

 

 

Entre  

Monsieur Eric Rottier, chef d’établissement des lycées de Mérignac d’une part ; 

Et  

Monsieur , Maire de Mérignac, d’autre part ; 

 

 

Il est convenu ce qui suit : 

 

Article 1 : Objet de la convention 

La présente convention a pour objet de définir les enjeux, l’organisation et l'implication des 

parties pour contribuer au bon fonctionnement du dispositif de section sportive et classe 

sport-études au sein des lycées de Mérignac.  

 

Article 2 : Présentation du dispositif 

Le dispositif de section sportive et classe sport-études résulte de la volonté conjointe des 

lycées et de la ville de promouvoir la pratique du sport pendant la scolarité visant ainsi 

l’épanouissement et l’équilibre de l’élève de manière générale, ainsi que l’accompagnement 

et le soutien de l’excellence sportive sur le territoire de la commune. Il permet à chaque élève 
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concerné de mener à bien un double projet sportif et scolaire dans lequel un bon niveau 

scolaire est attendu. 

Le dispositif est approuvé par le chef d’établissement et soumis à la validation du recteur 

d’académie. 

La classe section sportive regroupe notamment les élèves pratiquant régulièrement une 

activité physique et sportive au sein des associations sportives partenaires de l’établissement. 

La section sportive ne vise pas spécifiquement un haut niveau de pratique sportive, mais elle 

propose des aménagements horaires favorisant cet équilibre entre la scolarité et la pratique 

sportive régulière. 

La classe sport-études concerne prioritairement les élèves sportifs de haut niveau et à haut 

potentiel sportif, elle prévoit des aménagements horaires et une organisation soutenant la 

performance sportive. Elle favorise les pratiques sportives dans un cadre pluridisciplinaire.  

La qualité et la réussite de la scolarité des élèves demeurent les objectifs majeurs du dispositif 

dans son ensemble. Le dispositif a vocation à couvrir l’ensemble du cursus lycée, de la 

seconde à la terminale. 

 

Article 3 : Engagement des partenaires 

Les signataires de la présente convention s’engagent à satisfaire aux conditions suivantes : 

• Les lycées de Mérignac, sous la responsabilité du chef d’établissement, s’engagent à 

respecter les objectifs et les modalités de mise en œuvre des classes section sportive 

et sport-études au sens de la circulaire du 15 décembre 2023, à coordonner le dispositif 

en interne de l’établissement (par un ou des enseignant(s) coordinateur(s) désigné(s) 

par le chef d’établissement), à prévoir les aménagements ou allégements horaires 

nécessaires et à assurer l’accompagnement et le suivi des élèves concernés en 

concertation avec l’équipe éducative ; 

 

• La ville de Mérignac, sous la responsabilité du Maire, s’engage à accompagner les 

lycées de Mérignac dans la coordination du dispositif avec les acteurs institutionnels 

(DSDEN, Maison Régionale de la Performance – CREPS, associations sportives 

partenaires…), à mettre à disposition les équipements nécessaires aux activités 

sportives prévues dans le dispositif, à répondre aux demandes d’aide et 

d’accompagnement matériel sollicitées par l’établissement.  

 

Article 4 : Classification des élèves éligibles 

Le recrutement en classes sport-études répond à différents critères. Il s’agit avant tout de 

privilégier un recrutement territorial qui évite de déraciner les enfants trop tôt de leurs lieux de 

vie et de leurs formations sportives et scolaires. Néanmoins, et au regard de l’offre sportive 

territoriale, l’implantation des classes sport-études obéit à un schéma de cohérence territoriale 

qui peut concerner l’ensemble de la Région. 

Le recrutement des élèves de la classe sport-études est dérogatoire à la carte scolaire. 
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Quel que soit son niveau de performance (détection, haut niveau, haute performance), le 

public cible du dispositif sport-études est, par ordre de priorité : 

• les élèves inscrits sur les listes arrêtées par le ministère en charge des sports : sportifs 

et sportives de haut niveau (élite, senior, relève, reconversion), sportifs et sportives 

Espoirs, sportifs et sportives des collectifs nationaux, élèves sportifs et sportives des 

centres de formation d’un club professionnel sous convention de formation ainsi que 

les sportifs et sportives professionnels disposant d’un contrat de travail ; 

• les élèves sportifs et sportives ne figurant pas sur les listes ministérielles, mais 

appartenant à des structures d’entraînement reconnues dans le parcours de 

performance fédéral (PPF) de la fédération dont ils ou elles relèvent et validées par le 

ministère en charge des sports ; 

• les élèves relevant d’une liste territoriale de hauts potentiels sportifs validée par la 

direction technique nationale des fédérations concernées ; les élèves juges et arbitres 

sportifs de haut niveau ; 

• en cas de places vacantes à l’issue de l’affectation des élèves mentionnés aux trois 

précédents tirets, les élèves présentant un bon niveau sportif et souhaitant s’inscrire 

dans une activité sportive intensive, inscrits dans une structure agréée d’une fédération 

nationale sportive délégataire, laquelle est en capacité d’attester du besoin d’intégrer 

le dispositif afin de prétendre à l’accession au haut niveau. 

Le recrutement en classe section sportive implique que l’élève justifie une inscription dans une 

association sportive partenaire du dispositif et présente un niveau sportif régulier. Il n’existe 

pas de critère de performance pour intégrer la classe section sportive. 

 

Article 5 : Demande d’affectation des élèves 

La demande d’affectation en classe section sportive ou sport-études est formulée par l’élève 

et ses représentants légaux par l’intermédiaire de leur établissement scolaire actuel. 

L’inscription en classe de 2nde sport-études ne peut se faire qu’après étude des demandes 

par une commission départementale qui effectue un classement des dossiers et affectation 

des élèves par la DSDEN de la Gironde. Ainsi, pour s’inscrire dans cette classe, il faut être 

classé puis être affecté par la DSDEN, les deux procédures sont indépendantes. 

La demande d’affectation se fait dans le cadre de la procédure AFFELNET LYCEE, elle est 

gérée par l’établissement d’origine (collège ou lycée) qui adresse le formulaire et les pièces 

complémentaires au lycée de Mérignac (procédure, calendrier détaillé et formulaires 

accessibles sur le site internet : www.lycee-daguin-merignac.fr). 

L’intégration de nouveaux sportifs en cours de cursus ne peut s’effectuer qu’au regard des 

places disponibles, après montée pédagogique des élèves de l’établissement ayant vocation 

à poursuivre leur cursus en sport-études. 

Les élèves éligibles au dispositif sport-études qui ne seraient pas accueillis dans la classe 

dédiée, mais au sein des lycées de Mérignac ont la possibilité de bénéficier d’aménagements 

individuels comparables à cette organisation collective, avec l’accord préalable du chef 

d’établissement. 
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Article 6 : Aménagements et allégements horaires 

En concertation avec l’équipe éducative et le partenaire sportif, le chef d’établissement décide 

des aménagements de scolarité qui sont proposés. 

Les aménagements de la scolarité sont proposés aux élèves sportifs afin de faciliter 

l’organisation de leurs entraînements.  

Un allégement horaire de 4H30 est possible uniquement pour les élèves éligibles à la classe 

sport-études notamment dans le cadre des points liés au suivi sportif ou aux compétitions. 

A titre indicatif, l’organisation horaire de l’emploi du temps est susceptible de se décliner de la 

façon suivante pour : 

- La classe sport-études : emploi du temps pour chaque jour de la semaine du lundi au 

vendredi de 9H00 à 11H00 puis de 13H00 à 16H00 pour favoriser le sport pendant la 

pause médiane et en fin de journée ; 

 

- La classe section sportive : emploi du temps pour chaque jour de la semaine du lundi 

au vendredi avec fin des cours à 16H00 pour permettre le déroulement des activités 

sportives en fin de journée. 

 

Article 7 : Encadrement des séances d’activités sportives spécifiques 

La mise en place d’une section sportive se traduit par un volume supplémentaire de trois 

heures hebdomadaires de pratique sportive en sachant que l’élève n’est pas dispensé des 

enseignements obligatoires. Les trois heures dévolues à la section sportive scolaire sont partie 

intégrante de la dotation horaire globale de l’établissement.  

La coordination de la section sportive est placée sous la responsabilité d’un ou de plusieurs 

professeurs d’EPS, qui peuvent également en assurer l’encadrement. 

Le déroulement des séances s’appuie aussi sur un partenariat avec une association agréée 

ou un club sportif agréé qui peut, sous la responsabilité d’un professeur d’EPS, proposer des 

éducateurs sportifs agréés par l’éducation nationale pour encadrer les séances. L’intervention 

de ces cadres sportifs qualifiés, titulaires d’un brevet ou d’un diplôme d’État dans la spécialité 

et d’une carte professionnelle, se déroule toujours sous la responsabilité du coordonnateur. Ils 

doivent respecter les objectifs du projet de sport aux lycées et, plus largement, ceux de 

l’établissement scolaire. Ils peuvent participer aux temps de concertation et aux conseils de 

classe. 

Les séances sportives supplémentaires organisées pour la classe sport-études sont 

uniquement encadrées par l’association ou le club sportif agréé ou tout autre intervenant 

autorisé par le chef d’établissement du lycée.   

 

Article 8 : Mise à disposition des équipements sportifs 

La ville de Mérignac met gracieusement à disposition les équipements sportifs nécessaires au 

bon fonctionnement des classes section sportive et sport-études. 
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Les équipements mis à disposition résultent d’un travail de concertation entre les 2 parties 

préalablement à chaque année scolaire. 

A titre d’exemple, pour la saison 2025/2026, les équipements suivants sont mis à disposition 

des lycées dans le cadre de ce dispositif : 

Lister les équipements 

 

Article 9 : Déplacements 

Les déplacements nécessaires entre les lycées et les lieux de pratique sportive sont sous la 

responsabilité du professeur d’EPS ou de l’éducateur sportif agréé du club référent lorsqu’il a 

la charge de la séance. Les transports assurés par le club pour les séances d’entrainements 

spécifiques restent intégralement à la charge de celui-ci. 

 

Article 10 : Accès à l’internat 

Les élèves inscrits dans la classe section sportive et sport-études bénéficient d’un accès 

prioritaire à l’internat des lycées de Mérignac.  

Les conditions de fonctionnement de l’internat sont décrites dans un règlement intérieur 

spécifique. Des adaptations horaires peuvent être convenues par le chef d’établissement en 

fonction des créneaux horaires d’entrainement. 

 

Article 11 : Sport scolaire 

Les élèves inscrits en section sportive sont vivement encouragés à adhérer à l’association 

sportive de l’établissement et à participer aux compétitions organisées par les fédérations du 

sport scolaire dans le respect de leurs règlements. 

Le coordonnateur de la section sportive veille à la parfaite harmonisation des calendriers, des 

entraînements et des rencontres sportives (scolaires ou fédérales). 

 

Article 12 : Suivi du dispositif et des élèves 

Les élèves bénéficient d’un suivi scolaire et sportif permanent avec des relations régulières 

entre les responsables sportifs et l’équipe du lycée. 

Sur le dispositif de manière générale, le ou les coordonnateurs, en cohérence avec le projet 

d’établissement, dressent et présentent un bilan de la section sportive et de la classe sport-

études chaque année, qu’ils présentent au conseil pédagogique et au conseil d’administration. 

La ville est destinataire de ce bilan annuel pour observations. 

Une réunion de suivi et d’information semestrielle a également lieu au sein de l’établissement, 

après la tenue de chaque conseil de classe, l’enseignant ou les enseignants coordinateurs, un 

représentant de la direction, un CPE, entraîneurs et dirigeants se réunissent pour faire le point 

et échanger sur le projet conduit par les élèves des classes section sportive et sport-études. 
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Ce moment de rencontre pourra accueillir, selon les besoins exprimés, d’autres membres de 

la communauté éducative, des parents, des élèves. 

Sous la responsabilité du chef d’établissement, l’évaluation globale du fonctionnement du 

dispositif et des résultats des élèves est une obligation pour la reconduction chaque année.  

Les inspecteurs d’académie – inspecteurs pédagogiques régionaux (IA-IPR) sont chargés du 

suivi et de l’évaluation des sections sportives et classes sport-études. 

 

Article 13 : Durée de la convention 

Cette convention prend effet à compter de sa date de signature par les parties et pour une 

durée de 3 ans reconductible avec l’accord expresse des parties. 

 

Article 14 : Assurance 

Les activités sportives réalisées pendant le temps scolaire et encadrées par l’enseignant sont 

sous la responsabilité de l’établissement, quel que soit le lieu d’intervention. Les activités 

physiques spécifiques encadrées par les associations et clubs agréés sont sous la 

responsabilité de ces derniers. Chaque intervenant est couvert par une assurance 

responsabilité civile et les élèves doivent être assurés individuellement pour les pratiques 

sportives. 

 

Article 15 : Résiliation 

En cas de manquement grave ou de force majeure, chaque partie peut demander la 

suspension ou la résiliation anticipée de la présente convention, sous réserve d’un préavis de 

3 mois et après consultation des parties. Toute révision doit faire l’objet d’un avenant signé par 

les parties. 

 

Article 16 : Communication 

Les parties s’engagent à communiquer sur le dispositif section sportive et sport-études dans 

leurs supports de communication, à une participation conjointe à des événements dédiés, à 

valoriser les réussites scolaires et sportives issues de ce dispositif. 

 

 

 

Le Chef d'établissement,       Le Maire de Mérignac, 

Eric Rottier         

Signature et cachet        Signature et cachet  


